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Nouveau nom d'AEDD

Services de l'eau : la gestion en régie n'est plus « ringarde » (FNCCR)

La gestion en régie municipale du service de l'eau n'est plus « ringarde », affirme l'ancien sénateur (PS, Nord) Paul Raoult, président de France eau publique et de Noréade, régie du Siden-Sian (syndicat intercommunal de distribution d'eau et d'assainissement du Nord), vendredi 22 mars 2013 à Paris. Il s'exprime avant un colloque consacré à « la gestion publique de l'eau » organisé par ce réseau des gestionnaires publics de l'eau créé l'an dernier à l'initiative de la FNCCR, rassemblant près de 30 collectivités et services d'eau (AEF n°14329). La structure permet d' « échanger notre savoir-faire, nos expériences » et d'« être une voix entendue lors des débats législatifs », selon l'adjointe au maire (app. PS) de Paris, Anne Le Strat, présidente d'Eau de Paris. Le passage en régie de la gestion de l'eau dans la capitale, en 2008, « a été un choc politique », souligne Paul Raoult. « Avant, les élus ne se posaient même pas la question » d'un tel choix. « Le discours a complètement changé. »

Créée en 1934, la FNCCR s'occupe historiquement de gaz et d'électricité, rappelle Paul Raoult. La fédération « a créé une branche eau, il y a une vingtaine d'années » regroupant 400 adhérents et 45 millions d'habitants. Le passage en régie de la capitale a été « une étape décisive », la direction de la FNCCR ayant accepté qu'une branche dédiée à la régie soit créée. « Au-delà des agglomérations, il existe dans notre pays depuis longtemps des syndicats départementaux en régie, qui se demandaient comment distribuer l'eau en zone rurale », tels que le Siden-Sian ou le SDEA pour le Bas-Rhin. Le passage en régie de villes comme Nice, Rennes, Valence « donne une envergure beaucoup plus forte » au mouvement, poursuit Paul Raoult.

RÉGIE PAS RIGIDE

« La régie n'est pas rigide », affirme Éric Grasset, président d'Eau de Grenoble, conseiller municipal (app. PS) de la ville de Grenoble. Elle permet « une baisse du prix de l'eau, une multiplication des investissements ». L'élu signale également « l'importance de la gouvernance, avec un retour des usagers à côté des élus et techniciens ».

La régie permet de parvenir à un « juste tarif », abonde Anne Le Strat. « La facture ne sert pas à payer autre chose que le service. » La création d'une régie à Paris « a créé un électrochoc » qui a conduit les entreprises privées « à faire des offres tarifaires plus intéressantes ». Pour autant, « cette surenchère de baisse des coûts s'accompagne d'une modification du contrat. Il n'y a plus le même type de travaux, d'investissements… Le prix est un élément, mais ne doit pas être le seul non plus ». 

LA RÉGIE GAGNE EN POPULATION DESSERVIE

Pour la FP2E, le retour en régie ne concerne qu'une minorité des contrats arrivant chaque année à échéance (AEF n°13694) : « C'est vrai qu'une majorité des contrats sont toujours en délégation », rétorque Anne Le Strat. « Avant, les régies étaient souvent en zone rurale. Quand vous commencez à perdre la capitale de la France, Rennes ou Nice, qui n'est pas une ville de gauche… » Par ailleurs, les régies ont « gagné en population desservie. 65 % de la population est desservie par un service de l'eau en délégation de service public, alors que ce taux était de 75 % il y a quelques années ». 

La ville de Lyon, gérée par le sénateur-maire (PS) Gérard Collomb, fait figure d'exception dans ce mouvement, en ayant récemment décidé de maintenir sa ville en DSP (AEF n°15283). « C'est parce qu'il n'a rien compris à la régie », selon Anne Le Strat. Le sénateur-maire a justifié le maintien en DSP au motif qu' « il ne fallait pas créer de nouveaux fonctionnaires publics territoriaux. Déjà, c'est limite pour un ténor socialiste. Mais en plus, c'est faux ». Les régies, de droit privé, ne recourent pas nécessairement à des fonctionnaires.

AMBIANCE DE LIBÉRALISATION

Comment expliquer l'intérêt des élus pour la gestion municipale de l'eau, mais moins pour d'autres services urbains comme l'énergie, les déchets, les transports ou la restauration ? « Nous vivons depuis 30 ans dans une ambiance de libéralisation », répond à AEF Développement durable Paul Raoult. « Les élus et les communes avaient tendance à déléguer leurs responsabilités. Aujourd'hui, il y a un retour : non seulement on ne maîtrise plus rien, mais cela coûte cher ! »
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